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Introduction

CINQUIÈME PUISSANCE ÉCONOMIQUE MONDIALE, la France est confrontée depuis 2006, comme tous les grands pays occidentaux, à une crise économique, financière, budgétaire et sociale d’une ampleur inédite depuis la Grande Dépression de 1929, comme en témoigne l’explosion de la dette publique ou du chômage. Face à ses voisins européens, et alors que son système financier et immobilier a relativement bien résisté grâce à une mobilisation étatique sans précédent, la crise est en France d’abord et avant tout une crise industrielle. Comment l’expliquer? Loin d’être passager, ce nouvel épisode s’inscrit dans la longue durée et plonge ses racines dans les modalités même de l’industrialisation du pays depuis les années 1950. Pour comprendre les enjeux multiples qui sont aujourd’hui posés, il convient de prendre du recul en réinsérant l’industrie dans l’ensemble des dynamiques qui structurent l’économie, la société et le territoire métropolitains.

Une démarche systémique: le concept de système productif

Nous définissons le système productif comme l’ensemble des facteurs et des acteurs concourant à la production, à la circulation et à la consommation de richesses. Face à l’obsolescence de la trilogie primaire/secondaire/tertiaire conçue par C. Clark entre 1924 et 1940, le concept de système productif – créé par les géographes F. Damette et J. Scheibling dans les années 1980 – va peu à peu trouver sa place dans la boîte à outils des géographes, et même être aujourd’hui largement remobilisé par l’INSEE dans ses études nationales et régionales ou par de nombreux chercheurs, y compris en économie spatiale, comme L. Davezies. Son objectif est de mieux articuler l’industrie, l’économie, les territoires et les sociétés dans leurs mutations et leurs interactions.

Il se fonde sur un nouveau découpage fonctionnel identifiant deux grandes sphères. Premièrement, la sphère de la reproduction sociale (administrations publiques, formation, enseignement, santé, services aux particuliers, distribution et commerce de détail…) qui se moule globalement sur la géographie de la population. Deuxièmement, la sphère productive qui produit l’essentiel des richesses, et est géographiquement plus discriminante et largement articulée à la hiérarchie urbaine. Cette dernière sphère est elle-même composée de deux grands sous-ensembles: d’un côté la sphère de la production matérielle qui regroupe l’agriculture, l’industrie et le bâtiment, de l’autre la sphère périproductive qui regroupe les fonctions d’intermédiation (services aux entreprises, finance, commerce interindustriel, transports et logistiques). L’articulation de ces composantes dans ses dimensions économiques (PIB…), sociales (emploi, formation, qualifications…) et territoriales définit à l’échelle nationale un système productif et aux échelles régionales des systèmes productifs plus ou moins puissants, dynamiques et efficients.

Le système productif français: composantes, dynamiques et déséquilibres

Le système productif français se caractérise par un équilibre entre la sphère de la reproduction sociale et la sphère productive, la richesse produite par la seconde étant largement mobilisée et redistribuée dans les territoires par la première, en particulier via l’impôt et le système de protection sociale. Ce processus est au cœur du pacte républicain et aux fondements de la cohésion sociale et territoriale.

Mais cet équilibre est aujourd’hui durablement fragilisé par les difficultés croissantes rencontrées par la sphère productive à remplir sa fonction. Les mutations de la sphère productive depuis les années 1970 se caractérisent en effet par une hypertrophie croissante – relative mais réelle – de la sphère périproductive alors que la sphère de la production s’étiole avec l’abandon ou les difficultés croissantes de pans entiers de l’appareil industriel, comme en témoigne actuellement la crise de l’automobile.

La crise française est bien d’abord et avant tout, non pas une crise de l’«industrie» dans sa conception ternaire ancienne, mais une crise de la sphère de la production concrète. Elle s’explique par deux principaux facteurs. Premièrement, un modèle de croissance largement extensif adopté durant les Trente Glorieuses et basé sur un très vaste système taylorien trop longtemps masqué par les grands programmes de modernisation gaullistes (aérospatiale, militaire, énergie) qui débouche sur un système de plus en plus dual. Deuxièmement, une insertion dans la construction européenne et la mondialisation qui a durablement fragilisé les bases productives nationales et régionales en lien avec la restructuration et le redéploiement du capital financier et industriel. À la délocalisation massive des productions peu ou pas qualifiées répondent aussi les difficultés d’activités de moyenne et haute technologies.

En effet, du fait du caractère systémique du système productif et du rôle nodal qu’elle y joue, l’affaiblissement de la sphère de la production concrète est tel qu’il en vient à fragiliser durablement l’ensemble du système productif national.

Système(s) productif(s), sociétés et territoires

Contrairement à l’Allemagne, mais de manière très similaire au Royaume-Uni car la mondialisation n’a en rien aboli les différents modèles de capitalismes, l’organisation de l’espace national repose depuis les années 1960 sur un puissant tryptique: hiérarchisation, ségrégation socio-fonctionnelle et stratégie d’évitement. Celui-ci produit au total un système territorial à la fois très intégré mais selon des logiques fragmentaires particulièrement puissantes qui oppose Paris à la province, les grandes métropoles à leurs espaces régionaux d’insertion et le Grand Nord-Est en difficulté à la France autonome en plein dynamisme. Cette structure ségrégée est aujourd’hui au cœur de la crise systémique que connaît le système productif. Dans ce contexte, le processus de métropolisation prend en France un caractère particulièrement marqué. S’il permet de résoudre, au moins partiellement, les contradictions accumulées par un système de croissance fragmentaire et relativement extensif, il en accentue en retour les effets les plus pervers en réservant les fonctions et les postes les plus stratégiques aux espaces métropolitains centraux au détriment du reste du territoire national.

Les choix ayant guidés cet ouvrage

Si le concept de système productif a été adopté par de nombreux chercheurs ou institutions à partir des années 2000 comme outil d’analyse, paradoxalement on ne dispose pas encore d’un travail de synthèse en présentant les concepts, les outils, les démarches, les méthodes et les résultats de recherche. L’objectif de cet ouvrage est donc de participer au travail collectif élaboré aujourd’hui par les géographes pour remplir cette lacune.

C’est pourquoi le chapitre 1 en cerne les grands enjeux épistémologiques, méthodologiques et conceptuels et les pistes d’analyse les plus récentes. Un fois ce cadre indispensable fixé, le chapitre 2 s’attache à en mobiliser les démarches à travers l’analyse des grandes mutations du système productif contemporain. Il aborde successivement la question de la production des richesses, de son utilisation et de son partage, la question du travail et de l’emploi qui constitue un facteur majeur de structuration de l’espace et, enfin, la question de l’insertion de la France dans la mondialisation et les enjeux d’avenir qu’elle pose à travers la nécessité d’enclencher une «nouvelle révolution industrielle et productive» si la France et l’Europe veulent garder leur rang dans le monde.

Après ces deux chapitres de présentation générale, nous avons souhaité en analyser plus spécifiquement les grands enjeux territoriaux. Le chapitre 3 est centré sur l’articulation – essentielle, c’est-à-dire qui touche à l’essence même des processus – entre système urbain et système(s) productif(s), la ville et l’urbain étant au cœur du système productif national. Une partie met l’accent sur le rôle de la hiérarchie urbaine dans la division du travail et la spécialisation fonctionnelle des territoires, une autre analyse les liens entre systèmes urbains et systèmes productifs régionaux à travers quelques études de cas sélectionnées pour la valeur de leur démonstration. Les deux autres chapitres analysent de manière fouillée les composantes, structures et dynamiques de la sphère productive (chapitre 4) et de la sphère de la reproduction sociale et de l’économie résidentielle (chapitre 5). Le chapitre 4 s’attache tout particulièrement à décortiquer les mutations de la sphère productive, les bouleversements de l’industrie et de ses territoires et la dynamique des activités périproductives d’intermédiation et de circulation.

Il est clair cependant que dans le cadre de cet ouvrage il nous était impossible de traiter de l’ensemble des questions posées et des thèmes à aborder en géographies économique, industrielle ou urbaine pour lesquels il existe déjà une très vaste littérature. Face au risque de nous diluer dans un trop large corpus, nous avons dû faire des choix drastiques. Nous n’avons donc retenu que ce qui pouvait permettre d’éclairer le concept de système productif dans le cadre d’une démarche systémique, c’est-à-dire de mise en système. Nous avons donc banni les catalogues de branches ou d’activité (tourisme, transport…) pour mettre l’accent sur les approches fonctionnelles, les grands enjeux régionaux en découpant l’espace national en grands ensembles (Grand Nord-Est, Grand Ouest…) et les jeux d’acteurs, en particulier les firmes. Nous avons enfin fait le choix de présenter de nombreux tableaux statistiques afin de fournir aux lecteurs des données synthétiques de longue durée que l’on ne trouve nulle part ailleurs. Nous espérons ainsi faire œuvre utile dans le renouvellement scientifique de cette belle discipline en prise directe avec les grands enjeux contemporains.


Chapitre 1

Système productif: enjeux épistémologiques, méthodologiques et conceptuels

Approche épistémologique: inerties, ruptures et nouveautés

En un quart de siècle, la géographie économique et industrielle s’est profondément transformée. À la fois en renouvelant profondément ses fondements théoriques et épistémologiques ainsi que ses champs de recherche, et en s’insérant toujours mieux dans le siècle afin de répondre aux demandes sociales, économiques et politiques qui lui sont adressées pour disposer d’une meilleure compréhension des dynamiques contemporaines. Abandonnant les logiques de nomenclatures d’activités très descriptives et figées, organisées par tiroirs, elle a progressivement développé, au tournant des années 1980, de nouvelles démarches systémiques afin de saisir l’ensemble des jeux et échelles spatiales d’interactions articulant ressources, emplois, productions de richesses, marchés, jeux d’acteurs, technologies, géopolitique et questions environnementales.

Primaire, secondaire et tertiaire: un système obsolète

Paradoxalement, jusqu’à une date assez récente, nous ne disposions pas de concepts opératoires pour rendre compte efficacement des mutations contemporaines, une situation débouchant parfois sur de nombreux contresens ou erreurs d’appréciation qui obligent à repenser nos outils d’analyse.

En effet, l’analyse sociale, économique et géographique de nos sociétés se fonde encore très largement aujourd’hui sur un triptyque conceptuel pourtant dépassé mais simple d’emploi: primaire, secondaire, tertiaire. Défini par Colin Clark entre 1924 et 1940, il reflétait alors l’état des structures de l’entre-deux-guerres issues de la 1re et 2e Révolution industrielle. Le primaire regroupait les activités fondées sur l’exploitation sans transformation des ressources naturelles (agriculture, sylviculture, pêche, mines) face au secondaire – ou industrie – qui réunissait les activités transformant les matières premières en produits élaborés. Face à ces deux secteurs bien identifiés, le tertiaire servait alors de fourre-tout, accueillant, par une définition en négatif, toutes les activités inclassables dans les deux premiers champs.


Colin Clark: le père de la trilogie primaire/secondaire/tertiaire

Économiste et statisticien britannique très lié au Parti travailliste, Colin Grant Clark (1905-1989) effectue ses études à Oxford. Il travaille ensuite à la London School of Economics, à l’université de Liverpool, à l’Economic Advisory Council créé par les travaillistes en pleine crise de 1929 où il côtoie le grand économiste Maymard Keynes (1883-1946), à Cambridge puis à Oxford en étant passé par l’Australie de 1938 à 1953. Il publie en particulier The National Income (1924-1931) en 1932 et Conditions of Economic Progress en 1940. À la fois homme politique engagé dans son siècle, chercheur universitaire et statisticien institutionnel chargé de l’élaboration des comptabilités nationales dont il est l’un des pionniers, il travaille en particulier sur l’étude, l’évaluation et la mise en comparaison internationales des économies nationales. C’est dans cette perspective qu’il classifie en 1940 l’économie entre trois grands secteurs: primaire, secondaire et tertiaire. Élaborée dans le cadre économique des années 1930-1940, cette trilogie – à l’époque novatrice – va servir de grille de lecture des économies et des sociétés jusqu’à aujourd’hui.



Cette trilogie simple fonctionna jusque dans les années 1950-1960. D’un côté, au paysan dans son champ répondait l’ouvrier dans son usine, de l’autre, l’employé et le cadre dans leurs bureaux. Mais elle devint peu à peu inopérante – donc obsolète – du fait de profondes mutations qualitatives liées en particulier à la révolution technologique, scientifique et informationnelle largement introduite à partir des années 1970. Ces catégories deviennent alors de plus en plus floues, car la croissance statistique hypertrophiée des activités dites de «services» – par exemple aux ménages comme aux entreprises, pourtant très différentes – se traduit aujourd’hui par le regroupement de 60 à 80% de la population active et du PIB des pays développés dans le «tertiaire». Ce processus déboucha dans les années 1970 sur l’utilisation de nouvelles terminologies telles que les sociétés ou économies «post-industrielles». On alla même, chez certains auteurs, jusqu’à parler de «tertiarisation» de l’industrie, d’«industrialisation» du tertiaire et d’«activités quaternaires», au prix d’une confusion conceptuelle généralisée et de la perte de tout repère méthodologique.

Révolution productive et mutation du schéma productif

Les économies et sociétés contemporaines connaissent en effet une véritable révolution productive, multidimensionnelle. Alors que les entreprises déploient un processus de concentration économique sans précédent, une insertion internationale croissante de leurs activités et marchés dans le cadre de la mondialisation et s’insèrent dans des réseaux de plus en plus denses et complexes à long rayon d’action, la production se complexifie. Un grand groupe industriel intègre ainsi activités industrielles, services d’ingénierie, d’informatique ou de gestion, services commerciaux (ventes, marketing, publicité…) ou logistiques. La fabrication matérielle – qui occupe de moins en moins d’actifs du fait en particulier de l’automatisation et de l’informatisation qui permettent des gains de productivité fantastiques (production matérielle/salarié/heure) – ne devient qu’un volet d’une sphère productive qui s’élargit et se diversifie (conception, essais, méthodes, recherche, gestion, commercial, audit…) où les différentes fonctions s’interpénètrent. On assiste à une intellectualisation grandissante du processus industriel, à une certaine dématérialisation dans la valeur et l’usage des produits (automatisme, logiciels des ordinateurs et robots, télécommunications, cf. Internet, Ipod…) et à une osmose systémique entre supports matériels, contenus informationnels et services. La flexibilité devient un atout majeur des territoires dans un monde plus instable et concurrentiel: modulation, réactivité, interaction, décloisonnement, innovation et anticipation obligent à une meilleure intégration productive des acteurs et des fonctions (recherche, développement, études, méthodes, fabrication, distribution et logistique, marketing et publicité, commandement administratif et financier) à travers une mise en réseaux visant un fonctionnement plus efficace. Comme le souligne l’économiste P. Veltz, face aux incertitudes, les firmes sont à la recherche d’un certain nombre d’assurances territoriales (rentabilité, compétitivité, flexibilité, gestion du temps) réduisant les risques. Au total, c’est bien l’efficience de ces articulations fonctionnelles qui est au cœur de la productivité, de la compétitivité des firmes et des secteurs et des dynamiques territoriales.

On ne peut cependant en aucun cas parler de désindustrialisation, Veltz parlant même d’un «monde hyperindustriel». En effet, par exemple, jamais à l’échelle de l’humanité la quantité, et surtout la valeur, des biens industriels produits n’ont été aussi considérables, y compris dans les industries nées des 1re (charbon, acier, mécanique, textile, navale…) et 2e (automobile, chimie-pharmacie, matériel électrique, aéronautique, télécommunications…) Révolutions industrielles du fait des innovations introduites (nouveaux matériaux, informatique, logiciels, nanotechnologies, OGM…). Au plan géographique, ces dernières décennies se traduisent par un développement sans précédent de l’industrie dans des pays qui en étaient jusqu’ici dépourvus dans le cadre d’une division internationale du travail profondément renouvelée alors que – comme l’illustrent les trajectoires chinoise, allemande ou étatsunienne – l’industrie demeure un vecteur central de la puissance aux échelles mondiales et continentales, et un facteur déterminant des organisations sociales et territoriales. C’est pourquoi l’étude des systèmes productifs demeure l’un des leviers essentiels pour analyser et comprendre le développement des économies et territoires contemporains et les choix – stratégiques – auxquels la France est confrontée.

Les transformations de la géographie économique et industrielle

Dans ce contexte général, la géographie économique et industrielle a connu une véritable révolution scientifique et épistémologique avec un renouvellement considérable de ses thématiques, concepts et méthodologies. Si les analyses sectorielles – indispensables – ne sont pas abandonnées, elles s’inscrivent dans une logique de système. Ces activités sont conçues comme une combinaison de structures, de fonctions, d’organisations internes, d’interrelations et de flux qui débouchent sur le concept de système industriel comme en témoignent, par exemple, les thèses de G. Jalabert (1974) sur les industries aérospatiales, de G. Di Méo dans les industries du gaz et du pétrole (1979), de P. Pilinski sur la pharmacie (1980), de J. Donze dans l’aluminium (1984), de D. Paris pour l’industrie rurale en Cambrésis (1985), de S. Montagné-Villette avec l’industrie du prêt-à-porter (1987), de M. Vanier sur le textile troyen, de S. Daviet sur le bassin houiller lorrain, de Guy Baudelle sur le bassin minier du Nord (1994), de J. Fache sur la diffusion des hautes technologies (1996), de J.-P. Charvet ou M. Pouleau sur l’agriculture et l’agro-alimentaire. Ces travaux sont complétés par des recherches mettant l’accent sur des logiques plus fonctionnelles, comme ceux d’H. Bakis dans les télécommunications (1983) après une thèse remarquée sur la firme IBM (1974), ou d’A. Frémont-Vanacore sur les nouvelles technologies de communication et les réseaux de PME (2002), de G. Dupuy sur les transports ou de J.-M. Zuliani sur les services de haut niveau dans l’agglomération de Toulouse (2005).

Ces travaux insistent aussi souvent sur les interrelations entre fait industriel et développement régional et urbain avec, en particulier, les travaux de J. Dumas sur la métropole bordelaise (1977), C. Cabanne sur la Loire-Atlantique (1978) ou P. Bruyelle sur le Nord-Pas-de-Calais (1980). Enfin, ils s’ouvrent de plus en plus largement à l’international, en lien avec la mondialisation, grâce aux travaux d’A. Fischer sur l’industrialisation contemporaine des Pays-Bas (1978), J. Malézieux sur les centres sidérurgiques de la mer du Nord (1979), J. Lieutaud sur l’industrialisation du Mezzogiorno (1984), J. M. Holz sur la crise et la reconversion de la Ruhr (1988), I. Géneau de Lamarlière sur l’industrie des semi-conducteurs en Europe (1992), D. Rivière sur le Latium, F. Bost sur les entreprises françaises en Afrique (1995) ou les zones franches dans le monde ou D. Kholer sur la mutation des villes de l’acier en Allemagne (2000). L’étude des stratégies économiques et territoriales des firmes dans le cadre de la mondialisation connaît un sensible développement avec les travaux de L. Carroué, S. Daviet, J. Fache ou J.-M. Zuliani.

Ce renouvellement s’opère aussi à travers une large ouverture internationale avec, en particulier dans le monde francophone, les nombreux travaux de C. Manzagol, B. Merenne, C. Vandermotten ou A. Scott. Enfin, des liens étroits sont tissés avec d’autres disciplines, comme en économie spatiale. Elles intègrent les questions territoriales et de développement local ou régional, et les questions d’innovation (cf. districts industriels, systèmes productifs localisés, clusters) dans les travaux de M. Delapierre, C. Milelli, P. Aydalot, C. Lacour, G. Becattini, C. Courlet, D. Maillat, B. Pecqueur, P. Veltz, A. Lipietz…

Des concepts et outils novateurs: trois contributions majeures

Le concept de système productif: articuler industrie/économie/territoires/sociétés

C’est dans ce contexte que l’équipe Géographie du Système Productif – GSP du Laboratoire Strates de Paris I pilotée par F. Damette et J. Scheibling, et comprenant en particulier des chercheurs comme J. Cohen, N. Pluet, P. Beckouche et, en partie, L. Carroué qui travaille aussi au CRIA dirigé par A. Fischer et J. Malérieux – va progressivement élaborer dans la décennie 1980-1990 le concept de système productif afin de mieux articuler industrie/économie/territoires/sociétés. À l’origine centrée sur l’étude du rapport industrie/territoire, la problématique du GSP s’est peu à peu élargie à l’ensemble des secteurs et fonctions (services, formation, recherche & développement…) concourant à la production définie au sens large d’un côté, aux questions de main-d’œuvre et de qualification de l’autre, permettant ainsi de dépasser la dichotomie traditionnelle entre secondaire et tertiaire pour déboucher sur le concept de système productif. C’est ainsi, par exemple, que la thèse de P. Beckouche porte sur l’impact de la transnationalisation des firmes sur les régions à travers l’exemple de l’électronique (1988) alors que celle de L. Carroué porte sur les industries de haute technologie dans une métropole centrale, l’Île-de-France (1989). Pour ce faire, le concept de système productif procède à un redécoupage méthodologique et conceptuel en définissant deux grandes fonctions.

Premièrement, la reproduction sociale et étatique assure l’entretien et le renouvellement de la force de travail en contribuant à la vie quotidienne, à la cohésion politique et sociale et à l’efficacité du territoire. Elle est elle-même composée de trois sous-ensembles: la reproduction étatique (administrations publiques), la reproduction élargie (formation et enseignement) et la reproduction simple (santé, commerce de détail…). Ils se moulent globalement sur la géographie de la population.

Tableau 1.1 Les deux sphères d’activités du système productif








	Sphère de la production ou productive

	Sphère de la reproduction sociale




	Sphère de la production matérielle avec fonctions concrètes et abstraites: agriculture, industrie, bâtiments travaux publics.

	Services non-discriminants: commerce de détail, enseignement primaire et secondaire, équipements socio-éducatifs et sportifs.




	Sphère des services périproductifs: services aux entreprises, banques et assurances, services de réseaux (transports, télécommunications, distribution d’eau et d’énergie).

	Services discriminants: enseignement supérieur, médias, administrations centrales, armées, musées…






Source: F. Damette et J. Scheibling.

Deuxièmement, la sphère de la production, ou sphère productive, concerne une très large partie des activités économiques participant directement ou indirectement au développement d’une économie moderne. Géographiquement discriminante, la sphère productive est elle-même composée de deux grands secteurs.

D’un côté, la sphère de la production matérielle qui réunit la production agricole, la production industrielle et le bâtiment/travaux publics (BTP). En son sein, on distingue les fonctions concrètes (production directe de biens matériels) et les fonctions abstraites (administration/gestion, conception/recherche/innovation, commercialisation). Selon le niveau de qualification (pourcentage d’ingénieurs, techniciens, cadres, ouvriers qualifiés et non qualifiés) et le rôle de l’innovation, l’industrie est elle-même subdivisée en trois grands ensembles: les industries techniciennes, les industries qualifiées et les industries déqualifiées. De l’autre, la sphère périproductive qui participe directement à l’accompagnement et au développement de la production du fait de ses fonctions d’intermédiation (services aux entreprises, financiers, commerciaux et informatiques, commerce de gros, télécommunications, transports et logistiques…).

L’articulation de ces trois composantes définit un système productif plus ou moins puissant, dynamique et efficient. Dans ce cadre, le concept de système productif permet de réarticuler économie (production, circulation et consommation de richesses, salaires et revenus…), société (démographie, formation, qualification, emplois et marchés du travail, mobilités…), jeux et stratégies d’acteurs (États, collectivités territoriales, firmes transnationales, PME, réseaux entrepreneuriaux…) et territoires (emboîtements d’échelles, systèmes urbains, métropolisation, polarisation/spécialisations, concurrence et aménagements…). Il s’inscrit donc dans une démarche véritablement systémique qui transforme profondément l’analyse des dynamiques des territoires contemporains.

Villes, hiérarchie urbaine, métropole et métropolisation

Dans cette démarche d’analyse du système productif, une attention toute particulière est portée au système urbain, aux processus de métropolisation des activités et au rôle de la hiérarchie urbaine dans la spécialisation fonctionnelle et socioprofessionnelle du territoire national comme l’indique, par exemple, La France en villes publiée sous la direction de F. Damette par la DATAR en 1994.

En effet, à partir des travaux de P. George puis de M. Rochefort (cf. thèse sur l’armature urbaine et services rares en Alsace) initiés dans les années 1960, de nombreux géographes ont progressivement mis l’accent à la fois sur le rôle nodal des villes dans l’organisation de la société et de l’économie, et surtout sur l’importance de l’armature, des réseaux et de la hiérarchie des villes pour comprendre l’organisation de l’armature urbaine et les dynamiques des espaces régionaux.

En particulier, Th. Saint-Julien, D. Pumain et le laboratoire Géocités/PARIS ont apporté dans les décennies 1980-1990 une contribution majeure à la construction d’une théorie géographique de la croissance urbaine, du fait urbain et de l’organisation de l’espace par les villes. Dans cette lignée, N. Cattan et C. Rozenblat multiplient par la suite les travaux sur le système des villes européennes puis mondiales et l’insertion de la France dans l’Europe des villes et du monde.

Les quatre bases économiques: productives, résidentielles, publiques, sociales

Ces approches sont complétées dans la décennie 2000 par les travaux de l’économiste territorial L. Davezies de l’université Paris XII synthétisés en particulier dans La République et ses territoires (2008). S’intéressant au développement territorial local à travers les moteurs que sont la production et la circulation des richesses, il met l’accent sur la dissociation spatiale croissante entre croissance du PIB et développement (démographie, emplois, revenus…), entre les lieux de la production et les lieux de la consommation de richesse. Il souligne par exemple que, paradoxalement, si les métropoles sont les lieux nodaux de la production de richesses, elles sont aussi en difficulté ou en crise. Il insiste en particulier sur le fait qu’un certain nombre de vecteurs (vieillissement de la population, progrès de la mobilité, accroissement du temps libre…) favorisent l’essor de la circulation privée des revenus (retraites, salaires des navetteurs travaillant en zones urbaines mais résidant dans le périurbain ou dans le rurbain, dépenses touristiques…) qui vient renforcer les importantes redistributions publiques dues au modèle social français. C’est ce qu’il appelle «la circulation invisible des richesses». La puissance de ces processus redistributifs – qui irriguent l’ensemble du territoire national et sont indépendants de la géographie des capacités économiques productives – est ainsi évaluée à 670 milliards d’euros en 2005.

Tableau 1.2 Les mécanismes de la redistribution en 2005 selon Laurent Davezies
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L. Davezies va donc identifier les territoires qui se spécialisent fonctionnellement dans l’économie productive, c’est-à-dire globalement la production de richesse, des autres qui se spécialisent dans l’économie résidentielle, c’est-à-dire la captation de richesse. Il propose ainsi une typologie territoriale fondée sur le degré de spécialisation des territoires dans un des quatre grands moteurs concourant à la dynamique locale des territoires. Il identifie ainsi quatre grands types de territoires selon l’origine du type dominant de revenus qui l’irriguent: les territoires à base productive (22% des revenus) constitués par les revenus du capital et du travail liés à la vente de biens et de services (industrie et services péri-productifs), les territoires à base publique (10%) où les trois fonctions publiques (État, collectivités territoriale et hospitalière) jouent un rôle majeur, les territoires à base sociale (23%) soutenus par les transferts sociaux et sanitaires (prestation chômage, minima sociaux, aides aux logements, soins de santé…) et, enfin, les territoires à base résidentielle (45%) bénéficiant de l’accueil des revenus des actifs navetteurs travaillant en espaces métropolitains mais résidant en périphéries, des pensions de retraites ou des dépenses de tourisme.

Ces spécialisations structurent des oppositions fonctionnelles très marquées entre régions: la France productive des métropoles et de la moitié nord, la France à dominante publique des villes d’États ou chefs-lieux de zones déprimées, les territoires à base sociale des zones déprimées sous perfusion – avec, par exemple, dans les zones d’emploi de Longwy, Marseille/Aubagne ou Lens, un tiers des revenus totaux venant des revenus sociaux –, les littoraux atlantiques ou méditerranéens ou une partie de l’arc alpin spécialisés dans la base résidentielle touristique, et une partie de la Bourgogne, du centre et du Massif central dans les pensions de retraites en lien avec le vieillissement des populations résidentes.

Figure 1.1 Les revenus d’activité en France
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En lien avec l’insertion de la France dans la mondialisation, ces travaux posent la question de l’existence de deux géographies qui juxtaposeraient territoires exposés et territoires protégés, ces derniers étant spécialisés dans les secteurs économiques protégés des effets directs de la concurrence internationale ou du redéploiement des firmes (éducation, santé, actions sociales, administrations, services aux particuliers, commerce et construction). Du fait des jeux d’interaction et d’interdépendance entre les deux sphères – l’économie productive déterminant par sa création de richesse les possibilités de financement de l’économie résidentielle –, la question posée est bien de réarticuler de manière efficiente les deux logiques en recherchant une nouvelle combinaison des deux moteurs de l’économie nationale. Dans ce cadre, la crise des finances publiques et, plus globalement, du modèle redistributif national, doit être étroitement associée aux difficultés du système productif.

Des outils mobilisés par la puissance publique et les acteurs institutionnels

L’ensemble de ces concepts et outils a été progressivement adopté par un certain nombre d’acteurs publics et institutionnels, bien que souvent de manière encore partielle ou incomplète. L’INSEE, en particulier, a transformé, ces quinze dernières années, une partie de ses nomenclatures statistiques et produit dorénavant des analyses thématiques ou régionales mobilisant ces démarches, outils et concepts. Si une étude par branche demeure indispensable, puisque l’automobile n’a pas les mêmes structures, les mêmes marchés, ni les mêmes logiques territoriales que l’aéronautique ou qu’une grande banque d’affaires, l’essentiel des améliorations conceptuelles et méthodologiques des deux dernières décennies (1982-2007) réalisées à la suite des propositions universitaires que nous venons de présenter, réside dans l’adoption progressive d’une nouvelle démarche fonctionnelle.

Les quinze fonctions de l’INSEE: un nouvel outil

C’est ainsi que l’INSEE a défini quinze grandes fonctions transversales permettant de reclasser les emplois en complément des classifications traditionnelles par branches d’activités, par statut (travailleur indépendant/salarié, public/privé…) ou par qualifications (ingénieurs, cadres, techniciens, ouvriers, employés…). Ainsi, un ingénieur de recherche peut exercer la même fonction soit dans une entreprise industrielle, soit dans un grand organisme de recherche ou une société de service; un cadre d’entrepôt peut de même travailler dans une entreprise de transport, une usine, un site de commerce de gros interindustriel ou une grande surface commerciale. Si ces grandes fonctions sont classiques, l’INSEE en a créé plusieurs nouvelles. Les prestations intellectuelles prennent en compte la dématérialisation et la complexification croissante du schéma productif en regroupant les fonctions d’expertise, aujourd’hui en plein développement (audit, conseil, analyse, expertise avec les informaticiens, avocats, notaires, architectes…) alors que la fonction services de proximité vise à mieux séparer et identifier les types de clientèles dont la géographie varie sensiblement.

L’intérêt de cette grille est de permettre de bien identifier quatre grands blocs fonctionnels: la sphère de la reproduction publique, la sphère de la reproduction privée, la sphère de la production matérielle et, enfin, la sphère des fonctions abstraites de la production et les services périproductifs. Comme nous le verrons, toutes les fonctions ne se valent pas et ne sont pas réparties de la même manière dans l’espace. Globalement, la sphère de la reproduction étatique et privée se moule sur les politiques publiques, la densité démographique, le pouvoir d’achat et les niveaux de consommation des populations. Dans la sphère de la production, la géographie du BTP dépend des niveaux de consommation, de la croissance démographique et urbaine et des grands travaux (ligne TGV, nouvelles autoroutes…), alors que l’agriculture et la fabrication présentent des géographies bien plus sélectives. Enfin, les fonctions de conception/recherche et les prestations intellectuelles sont les plus spécifiques et les plus sélectives, alors qu’il faut distinguer dans la gestion d’un côté la gestion banale quotidienne et de l’autre les sièges sociaux mondiaux des grands groupes.

Tableau 1.3 Trente ans d’évolution fonctionnelle des emplois en quinze fonctions en France métropolitaine (en milliers et%)
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Source: INSEE.

Ces quinze fonctions ont elles-mêmes été reclassées par l’INSEE en quatre grands blocs: fonctions présentielles, productives, métropolitaines, transversales. Les fonctions présentielles regroupent les activités définies comme «au service de la population»: distribution, services de proximité, éducation et de formation, santé/action sociale et administration publique. Les fonctions de production concrète assurent la production de biens matériels (agriculture, industrie, BTP). Les fonctions métropolitaines – fortement polarisées dans le haut de la hiérarchie urbaine, c’est-à-dire les très grandes villes – sont la gestion, en particulier les sièges sociaux et directions d’entreprises, la conception/recherche, les prestations intellectuelles, le commerce interentreprises et la culture et les loisirs. Enfin, les fonctions transversales – communes à la population et aux entreprises – regroupent le transport et la logistique, et l’entretien et réparation. Nous avons pour notre part reclassé ces fonctions dans le tableau 1.3 en identifiant, comme le fait l’équipe GSP Strates, sphère de la production et sphère de la reproduction.

Deux premières pistes d’analyse: production/reproduction, production abstraite/concrète

Ces données permettent donc au total de mieux comprendre et d’analyser beaucoup plus finement les mutations socio-économiques et territoriales contemporaines de la France métropolitaine aux échelles locales, régionales et nationales. Deux pistes sont ici à dégager.

Premièrement, si l’emploi total augmente en trois décennies de + 20% en gagnant 4,4 millions d’emplois, les emplois de la sphère de la production stagnent (– 2%) alors que ceux de la sphère de la reproduction augmentent de + 56% et passent de 38,5 à 50% des emplois nationaux. On assiste en particulier à la création de 2,4 millions d’emplois dans les administrations publiques, l’éducation et l’action sanitaire et sociale dans le cadre d’un modèle social français spécifique, et de 2,2 millions de postes dans les services privés à la population. Si ce rééquilibrage entre sphère de la production et sphère de la reproduction peut être analysé ces trente dernières années comme un processus de rattrapage et de modernité sociale (cf. santé, éducation…), la question, en particulier depuis la crise ouverte en 2007, est bien de savoir jusqu’où cette dynamique est économiquement, socialement et politiquement viable. Jusqu’où et comment, dans un pays comme la France, la sphère de la reproduction peut-elle s’hypertrophier face à une sphère de la production anémiée? Dit autrement, jusqu’où peut-on consommer de la richesse sans la produire? On retrouve là tous les grands débats actuels portant sur la dette et les dépenses publiques, le financement des retraites et de la sécurité sociale, la fiscalité et, bien sûr, leurs enjeux territoriaux (exclusion, polarisation, prélèvements, transferts…).

Deuxièmement, l’autre grand bouleversement a trait aux profondes mutations de la sphère de la production. La production matérielle, agricole et industrielle perd 2,5 millions d’emplois, soit un tiers de ses effectifs, un phénomène qui s’accélère de plus depuis 2009. Au total, la sphère de la production matérielle connaît donc un déclin structurel depuis le milieu des années 1970. À l’opposé, on assiste à la forte montée des fonctions abstraites de la production (administration/gestion, conception/recherche/innovation, commercialisation) et des fonctions périproductives qui gagnent 2,2 millions d’emplois. La France connaît donc un profond bouleversement de son schéma productif qui transforme en profondeur les territoires des fonctions productives dans le cadre d’une insertion croissante dans la mondialisation et l’intégration européenne. Face à la pression et à la concurrence, en particulier allemande, étatsunienne et chinoise, la sphère de la production s’est de plus en plus spécialisée dans quelques branches et dans quelques fonctions, au prix cependant de l’abandon de pans industriels entiers, d’une forte désarticulation des cohérences du système productif entre conception/innovation et production matérielle, d’une perte croissante d’autonomie stratégique et d’une fragilisation des bases économiques (forts déséquilibres financiers et commerciaux), sociales (explosion d’un chômage structurel de masse et des logiques d’exclusion) et productives (faiblesse de la recherche en entreprises…). À cet égard, les différences de trajectoires des systèmes productifs français et allemands sont tout à fait éclairantes. Ce sont ces tensions et contradictions structurelles qui sont au cœur de la recomposition des dynamiques territoriales du système productif.

Fonctions métropolitaines et cadres des fonctions métropolitaines (CFM)

À la suite de la ventilation des emplois des quinze fonctions en cinq tailles d’aires urbaines (Île-de-France, aires urbaines regroupant plus de 200 000 emplois, aires urbaines de 50 à 200 000 emplois, aires urbaines de moins de 50 000 emplois, espace rural, cf. chap. 3), il est apparu que cinq fonctions étaient largement polarisées par le haut de la hiérarchie urbaine, c’est-à-dire les grandes métropoles polarisant plus de 200 000 emplois. Elles ont donc été définies par l’INSEE comme des fonctions métropolitaines: il s’agit des fonctions de gestion, conception/recherche, prestations intellectuelles, commerce interentreprises et culture-loisirs. Au sein de celles-ci, l’INSEE a ensuite cherché à identifier la localisation des fonctions de commandement, en isolant le groupe social des cadres de ces fonctions. Les cadres des fonctions métropolitaines (CFM) sont un nouveau concept qui remplace l’ancienne notion d’«emplois métropolitains supérieurs» (EMS) utilisée dans les années 1980-1990. L’objectif est de définir des «emplois stratégiques» de hauts niveaux dont la localisation géographique permet d’identifier le degré d’autonomie, de commandement, de rayonnement et d’attractivité d’un territoire.

En trente ans, les cadres des fonctions métropolitaines ont connu une croissance considérable (+ 127%, + 1,4 million) pour atteindre 2,5 millions d’emplois. Trois grands ensembles jouent un rôle majeur en polarisant 80% de la croissance: d’un côté, les cadres de la gestion, avec plus du tiers de la hausse nationale, portés en particulier par la montée des fonctions de gestion internationale des firmes; de l’autre, les cadres de la recherche et des prestations intellectuelles, portés par les enjeux liés à l’innovation et à l’intellectualisation croissante de la production.

Tableau 1.4 La montée des cadres des fonctions métropolitaines en France métropolitaine (en milliers et%)
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Source: INSEE.

Clefs d’analyse: acteurs, économie, société, territoires

En complément du concept fondamental de système productif, il est nécessaire de présenter quelques clefs opératoires pour analyser les dynamiques d’articulation entre bouleversement de l’économie et du schéma productif, mutations de la société et dynamiques territoriales, qui doivent pouvoir être analysées à toutes les échelles scalaires, locales, régionales, nationales, européennes et mondiales.

Entreprises et division spatiale du travail: le poids des logiques fragmentaires

Comme nous le verrons par la suite avec les nouveaux travaux de l’INSEE sur les groupes (chap. 2), le système productif français est économiquement très concentré et largement dominé par quelques milliers de firmes, de plus en plus internationalisées. Paradoxalement, si ces acteurs jouent un rôle nodal dans les dynamiques territoriales, les stratégies du capital – financier, industriel, commercial ou des services – demeurent encore trop largement sous-étudiées par les géographes ou les économistes alors qu’elles sont pourtant au cœur des dynamiques territoriales.

L’entreprise – de la transnationale à la petite et moyenne entreprise (PME) – peut être définie comme une entité juridique, économique et technique complexe. Elle organise et adapte en permanence son dispositif productif sur des bases fonctionnelles, en tenant compte de ses besoins, de l’accès aux marchés et de la concurrence. Au plan géographique, plus l’entreprise est importante, plus elle a le pouvoir de valoriser de manière différenciée son espace productif en spécialisant fonctionnellement ses établissements dans des échelles croissantes. C’est ce que l’on appelle la segmentation fonctionnelle du travail qui repose à la fois sur une segmentation technique entre établissements et sur une segmentation sociale des salariés. L’accès aux marchés, la nature et la qualité du marché du travail (formation et qualification de la main-d’œuvre), le niveau d’équipement des territoires (transports, communication, énergies…) et la densité des réseaux (clients, fournisseurs, sous-traitants, services connexes) jouent un rôle majeur. Elle définit donc un territoire plus ou moins dense et stable qui repose sur des échelles emboîtées – locales, nationales, mondiales – et est constituée de pôles spécialisés fonctionnellement, les établissements, s’insérant dans de vastes réseaux productifs, internes et externes, amont et aval (fournisseurs, sous-traitants…).

Contrairement à l’Allemagne, mais de manière très similaire au Royaume-Uni car la mondialisation n’a en rien aboli les différents modèles de capitalisme, l’organisation de l’espace national par les firmes repose, pour des raisons géohistoriques depuis les années 1960, sur un puissant tryptique: hiérarchisation, ségrégation socio-fonctionnelle et stratégie d’évitement. Il produit au total un système territorial à la fois très intégré mais selon des logiques fragmentaires particulièrement puissantes.

Ce phénomène renvoie à la fois à l’histoire économique et productive contemporaine du Grand Vingtième siècle, telle que l’ont étudiée des historiens comme J.-C. Asselain ou J. Marseille et, tout autant, à l’histoire politique et sociale et aux compromis qui permirent la refondation et l’enracinement du système républicain à la fin du XIXe siècle (radicalisme, poids du monde rural et paysan, rôle de la rente, isolement de la classe ouvrière…).

Tableau 1.5 L’organisation fonctionnelle et technique des firmes









	Fonction

	Type d’établissement

	Type d’espace




	Administration, gestion

	Siège social

	Quartiers d’affaires des métropoles




	Recherche & Développement

	Centre de recherche

	Périphéries métropolitaines immédiates, zones dites technopolitaines




	Fabrication

	Usine

	Très diversifié selon la branche




	Commercial, vente, maintenance

	Bureaux, ateliers, entrepôts

	Périphéries des grandes villes




	Logistique transport

	Entrepôts

	Périphéries des grandes villes, zones aéroportuaires et portuaires, grands corridors de transports






Dans cette dynamique, l’affirmation impériale et la colonisation – qui ne s’achève qu’en 1962 avec l’indépendance de l’Algérie – ont joué un rôle structurant dans l’organisation du capital industriel et financier et dans la structuration du territoire et de la société. Au tournant des années 1960, la fin de la reconstruction, le retour en Europe et le recours à l’Europe avec le lancement du projet communautaire pour refonder les bases de la puissance après la perte de l’Empire qui fait dorénavant de la France une puissance moyenne, se traduisent par un processus de modernisation incomplet et inégal, ségrégé et fragmentaire et, au total, relativement extensif. Dans celui-ci, l’État – pourtant si souvent critiqué pour son caractère «colbertien» – joue un rôle économique, financier, industriel, scientifique, technologique et territorial majeur, en large osmose avec les grands groupes les plus modernes de plus en plus internationalisés. Mais l’évolution de la construction communautaire, la création du marché unique puis de l’euro et l’importance des transferts de souveraineté consentis depuis la décennie 1990 expliquent en partie les difficultés actuelles rencontrées dans la refondation de l’action publique.

Les logiques de hiérarchisation

Premièrement, la répartition des branches et des activités, des fonctions productives et de la main-d’œuvre dans l’espace, s’inscrit dans des logiques de hiérarchisation. Elles s’articulent sur un couple séparation/interconnexion entre bassins d’emplois et entre tissus productifs régionaux comme l’illustrent très bien, par exemple, le système agricole français (intensif/extensif…), l’opposition entre branches techniciennes et branches déqualifiées (aéronautique/textile) ou la hiérarchie urbaine comme nous le verrons par la suite (chap. 3).

Les ségrégations socio-fonctionnelles

Deuxièmement, cette hiérarchisation s’appuie, depuis la croissance des Trente Glorieuses et les stratégies de décentralisation industrielle des années 1960-1980, sur des logiques de ségrégations socio-fonctionnelles d’une vivacité exceptionnelle. C’est ainsi, par exemple, que la mobilisation par l’industrie française de l’emploi ouvrier non qualifié reposa sur deux logiques opposées mais complémentaires: aux emplois non qualifiés, fortement féminins et largement ruraux de la France de l’Ouest (cf. électronique, automobile…), répondait la mobilisation d’une main-d’œuvre masculine, déqualifiée et immigrée dans la France industrielle du Nord-Est. Ainsi, dans l’automobile, aux usines d’immigrés d’Île-de-France (Billancourt, Talbot Poissy, Citroën Aulnay) répondaient les usines de la Basse-Seine (Sandouville), de l’Ouest (Rennes) ou du Nord, mobilisant un emploi rural déqualifié.

Si cette structure ségrégée est aujourd’hui en crise systémique, elle oppose encore très largement emplois ouvriers et emplois d’ingénieurs, techniciens et cadres, branches de haute technologie et industries traditionnelles, emplois qualifiés métropolitains et emplois ruraux non qualifiés. Loin d’être obsolète, elle demeure aujourd’hui l’une des principales clefs de compréhension des différentes trajectoires productives. D’autant que ces vingt dernières années, elle s’est largement diffusée à de nouveaux secteurs (cf. développement, localisation et délocalisation des centres d’appel). Ainsi, dans les fonctions périproductives s’opposent fonctions stratégiques, employant de nombreux cadres et ingénieurs, et fonctions périproductives banales, mobilisant des centaines de milliers d’employés ou d’ouvriers peu ou non qualifiés (nettoyage, gardiennage…), alors que dans le commerce, le développement des grandes surfaces des groupes de la grande distribution se caractérise par l’explosion, là aussi, des processus de déqualification et de taylorisation des tâches.

Les stratégies d’évitement

Troisièmement, enfin, hiérarchisation et ségrégation ont débouché sur de larges stratégies d’évitement fonctionnant à toutes les échelles et reposant sur trois piliers:

1. les représentations culturelles dominantes des élites déclassant telle ou telle filière de formation, qualification, fonction, profession ou portion d’espace, un processus que l’on retrouve aussi largement dans les stratégies résidentielles et les logiques de ségrégations urbaines;

2. les logiques de gestion salariale cherchant à instituer des monopoles d’embauche sur tel ou tel bassin d’emploi afin d’éviter une concurrence qui se traduirait par des hausses salariales via, en particulier, la création de «cellules monopolistiques» dépendantes d’un seul acteur – entreprise ou branche – qui y devient un agent majeur d’organisation de l’espace productif: textile vosgien, Moulinex en Basse-Normandie, sidérurgie en Lorraine, Michelin en Auvergne…;

3. la bipolarisation sectorielle de l’industrie entre branches tayloriennes et branches techniciennes.

Ces stratégies d’évitement ont constitué trois grands types d’espaces: les anciennes régions d’industrie de base de l’arc du Nord et Nord-Est se déployant de Dunkerque à la Franche-Comté, les régions d’industries de main-d’œuvre taylorisées du Grand Bassin parisien et du Grand Ouest et, enfin, les régions d’industries techniciennes articulées aux grands programmes sectoriels étatiques (armement, aéronautique, nucléaire civil et militaire, composants électronique et informatique, télécommunications) en Île-de-France et dans certaines métropoles provinciales (Grenoble, Aix/Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Rennes). Seule la région Rhône-Alpes, et son cœur lyonnais, a échappé à cette stratégie pour des raisons historiques, en disposant d’un réel tissu productif complet et bien articulé par de fortes cohérences internes qui en fait aujourd’hui la première région industrielle et la deuxième économie régionale après l’Île-de-France.

Ces stratégies d’évitement se retrouvèrent à toutes les échelles comme en témoignent les cas de l’Île-de-France et du Nord. En Île-de-France, les hautes technologies s’implantèrent essentiellement dans l’ouest et le sud-ouest de l’agglomération, délaissant le nord et le nord-est, plus ouvrier et organisé alors par les industries mécaniciennes. Cette césure géographique et socio-fonctionnelle déboucha en France sur l’impossible rencontre entre l’électronique et la mécanique dans la robotique et les automatismes, pourtant si stratégiques, au grand bénéfice de l’Allemagne et du Japon. Initiée dans les années 1950-1960, cette césure fonctionnelle francilienne n’a cessé depuis de s’approfondir et est l’un des facteurs déterminants de la crise sociale et urbaine francilienne. Dans le Nord-Pas-de-Calais, le tissu productif est d’une réelle puissance et d’une grande diversité puisqu’il représente 5% du PIB national en 2011, soit un poids sensiblement supérieur au Midi-Pyrénées ou à la Bretagne sur un espace bien plus restreint. Sa grande faiblesse structurelle réside dans le fait que l’espace régional fut et demeure largement constitué de monopoles territoriaux à la fois spécialisés, mais juxtaposés et trop peu intégrés – Valenciennois, Maubeuge, Lille-Roubaix-Tourcoing, Bassin houiller, Boulogne, Calais, Dunkerque – qui entrent parfois en crise les uns après les autres alors que la métropolisation lilloise opère aujourd’hui globalement au détriment du reste de l’espace régional.

Métropoles, métropolisation et «économies d’archipels»

La ville et l’urbain sont au cœur de l’organisation productive, sociale et politique du pays, et la hiérarchie urbaine est une clef majeure de l’organisation du territoire national, en particulier à travers le processus de métropolisation. Celui-ci peut être défini comme le processus de polarisation croissante des facteurs productifs et de la reproduction les plus rares et les plus stratégiques dans le haut de la hiérarchie urbaine. Si le processus de métropolisation est aujourd’hui un phénomène général dans le monde, il prend en France un caractère particulièrement marqué ces trente dernières années. Il permet en effet de résoudre, au moins partiellement, les contradictions accumulées par un système de croissance, comme nous l’avons vu, particulièrement fragmentaire et relativement extensif (faiblesse de l’investissement productif et de l’effort d’innovation des entreprises privées, goulets d’étranglement dans la formation initiale et continue, déficit en ingénieurs et cadres hautement qualifiés…).

L’opposition fonctionnelle Paris/Province constitue une première clef d’analyse dont les bases géohistoriques trouvent leurs racines dans les modalités de la construction de l’État, de la nation et du territoire national par la royauté à partir de Paris dès le Moyen Âge. Dans les décennies 1950-1980, la primatie francilienne se renforce sensiblement avec la nette polarisation des fonctions de commandement, de gestion et de conception sur la région-capitale. Ce processus explique que l’équipe GSP Strates va identifier trois grands types d’espaces régionaux: le Grand Nord et Nord-Est (Nord-Pas-de-Calais, Ardennes, Lorraine, Alsace, Franche-Comté) aux structures spécifiques, le Grand Bassin parisien et au-delà toute la partie septentrionale du pays sur lesquels s’étend l’influence directe de Paris et, enfin, la France autonome (Rhône-Alpes, PACA, Languedoc, Midi-Pyrénées, Aquitaine, Bretagne) qui dispose de marges de manœuvre spécifiques, liées à la fois à la distance, aux héritages historiques et à la dynamique propre de ses spécialisations productives et fonctionnelles.

L’organisation des systèmes productifs régionaux par les villes, et tout particulièrement leurs grandes métropoles, est une seconde clef d’analyse. Comme le souligne F. Damette dans La France en villes: «Les régions sont “armées” par un réseau urbain. Au sein de ces réseaux, le poids des métropoles s’est accru sous l’effet de l’internationalisation; mais la métropole se définit en premier lieu par rapport à l’espace qu’elle “métropolise”, à sa base régionale. Rien ne serait plus dangereux que de penser les villes et surtout les métropoles en dehors de leurs assises territoriales» [1995, p. 14]. Dans ce cadre, on va vu fleurir ces deux dernières décennies la métaphore des «économies d’archipels» pour caractériser l’insertion des économies métropolitaines dans la mondialisation. Mais que serait Londres sans le Grand Bassin londonien et le Royaume-Uni, New York sans la Mégalopolis de la Côte Est et l’immense Mainland, Shanghai sans le gigantesque hinterland du Yangtsé, et Paris sans le Grand Bassin parisien et la France?

Enfin, comme le souligne L. Davezies en critiquant certains développements du courant représenté par la «Nouvelle Économie géographique», des économies urbaines en bonne santé sont la condition sine qua non de la croissance nationale. Les logiques de hiérarchisation, de ségrégation et d’évitement du modèle territorial français se traduisent dans les métropoles, en particulier l’Île-de-France, mais aussi en province (Marseille, Lille, Lyon, Grenoble…), par des processus de déséconomie d’agglomération et des dysfonctionnements croissants qui en font des lieux de crises sociales, économiques et urbaines, des espaces de croissance sans développement. La montée des processus d’exclusion, très sensible cette dernière décennie, s’articule en effet étroitement à la ségrégation spatiale des ménages, des emplois, des fonctions et des entreprises. Ce processus d’évitement repose sur une mise à distance comme l’ont étudié les sociologues M. et M. Pinçon-Charlot pour Paris, ou comme l’analyse F. Damette avec le passage en un siècle en Île-de-France d’une «ségrégation associée» à une «ségrégation dissociée». Dans cette perspective, la question des échelles d’analyse joue un rôle déterminant: en effet, les processus de convergence (PIB, PIB/habitant, chômage…) apparaissant à petite échelle (région, département) masquent très souvent un maintien, voire une forte accentuation, des inégalités à grande échelle (quartiers, communes, agglomérations).

Un développement efficient du système productif français passe donc par une refondation de son modèle métropolitain. Comme le souligne toujours L. Davezies dans ses travaux, il convient à la fois de développer le caractère productif des territoires résidentiels et d’opérer une résidentialisation des territoires productifs. Alors que la crise métropolitaine repose sur l’incapacité d’associer densité, fluidité, massivité et aménités résidentielles, et sur l’explosion des différentiels territoriaux de coûts de la vie (prix du foncier et des logements, transports, accès aux services…) qui se traduisent par un brutal effet d’éviction des zones centrales des fonctions productives moyennes ou banales et des catégories sociales populaires, il faut rendre aux habitants métropolitains une part des bénéfices de la métropolisation tout en s’interrogeant sur les coûts de la périurbanisation à la fois résidentielle et des activités.

Économie, territoires et action publique: potentiel, tissu et système productifs

L’analyse géographique du système productif national et des systèmes productifs régionaux se heurte à un certain nombre de difficultés, l’un d’ordre méthodologique, le second d’ordre géopolitique.

Au plan méthodologique, la question centrale est celle des échelles d’analyse mobilisées. Si l’échelle nationale est la plus valide, du fait du caractère structurant du cadre national dans l’organisation et le pilotage du système productif par l’État et surtout les firmes, celle-ci doit aussi être intégrée aux échelles européenne – en particulier communautaires qui jouent un rôle de plus en plus considérable (politique, règlementaire, financier et monétaire, social…) – et mondiale. À partir de l’échelle nationale, il est sans doute possible d’identifier des tissus productifs régionaux, au sens de régions géographiques et non administratives, dont les articulations fonctionnelles et les spécialisations sectorielles sont organisées et polarisées par un certain nombre de métropoles. Dans un système réticulaire mobilisant de nombreux acteurs et inséré dans des jeux d’emboîtements d’échelles multiples, le principal défi posé est d’identifier un contenant suffisamment structuré et solidaire, et d’en saisir les limites spatiales. En revanche, il semble impossible d’identifier de manière opératoire des systèmes productifs locaux, ou SPL. Si les acteurs économiques ou institutionnels (cf. DATAR) se sont souvent inspirés ces deux dernières décennies d’exemples étrangers, en particulier italiens, pour promouvoir les SPL (vallée de l’Arve et décolletage, Oyonnax et la plasturgie/lunetterie…), il s’agit en l’occurrence, pour être exact, de sous-cellules micro-régionales fonctionnellement ou sectoriellement spécialisées par des tissus de PME fortement intégrées à un système régional ou national, en particulier par la sous-traitance. Dans ce cadre, il convient donc de clarifier les terminologies en mobilisant à l’échelle locale le terme de potentiel productif, à l’échelle sub-régionale le terme de tissu productif, et aux échelles régionales et à l’échelle nationale le terme de système productif.

Au plan géopolitique, la seconde difficulté s’explique fondamentalement par le fait qu’il n’y a pas concordance entre le pavage administratif et politique de l’espace national par les 22 régions et les départements d’un côté, et la construction des territoires de l’économie et de la société de l’autre; tout simplement parce que les logiques d’organisation et d’action ne sont pas les mêmes. C’est ainsi qu’une enquête réalisée dans les années 2000 auprès des 100 plus grandes firmes françaises montrait que 98% d’entre elles découpaient pour leurs activités la France en cinq, six ou sept grandes régions dont les sièges régionaux des fonctions de gestion étaient localisées dans les métropoles. Il convient en particulier de rappeler que le découpage actuel des 22 régions, datant de juin 1955, a été opéré dans l’urgence, sur un coin de table, pour des raisons politiques et administratives (cadre régional pour l’application du Plan) par une poignée de hauts fonctionnaires de l’État dirigée par J. Vergeot, sans études régionales sérieuses et en s’inspirant largement de la carte des Igamies (maintien de l’ordre) et des régions militaires à la demande du gouvernement E. Faure comme l’étudie J.-M. Miossec dans Géohistoire de la régionalisation en France (PUF, 2013). Progressivement, ce découpage s’est induré alors que le processus de déconcentration de l’État et de l’action publique transférait aux collectivités régionales des responsabilités croissantes.

Au plan méthodologique, les données statistiques sont produites par un appareil administratif de grande qualité, grâce aux travaux de l’INSEE, qui repose fondamentalement sur les encadrements administratifs traditionnels (communes, départements, régions). Face à l’incapacité de ceux-ci à bien prendre en compte les mutations contemporaines, l’INSEE a été contraint ces dernières décennies de se doter de nouveaux outils d’analyse comme les zones d’emploi ou les aires urbaines qui transcendent, au moins partiellement, les entités statistiques administratives classiques. Il est donc nécessaire de mobiliser l’ensemble de ces outils pour disposer d’une approche fondée des dynamiques productives.

La «révolution des territoires». En trente ans et depuis les lois de décentralisation engagées dans les années 1980, la France a connu une véritable «révolution des territoires» qui se caractérise par d’importants transferts de compétences aux collectivités territoriales (intercommunalités, départements: actions sociales, régions: lycées et formation professionnelle, transport, développement économique…). Celles-ci jouent dorénavant un rôle non négligeable dans l’encadrement et le développement productif et social de leurs territoires de gestion et d’action (financement de la recherche et des universités, aides à l’exportation, cofinancement des nouvelles lignes TGV et des TER, soutien au logement, à l’emploi, à la culture…).

Aujourd’hui, les collectivités territoriales réalisent 75% des investissements publics, emploient 1,8 million d’actifs et, en 2011, la fiscalité locale assurait 117,2 milliards d’euros de ressources aux collectivités, dont 55% à l’échelle locale, 35% aux Départements et seulement 10% aux Régions. Si certaines régions articulent une vraie cohérence interne entre structures administratives, identitaires et productives (Nord-Pas-de-Calais, Alsace, Aquitaine), d’autres sont plus fragiles ou incomplètes (Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées, Limousin, Auvergne…), tandis que certaines, enfin, s’avèrent peu cohérentes, en particulier celles qui couvrent le Grand Bassin parisien de plus en plus largement polarisé par Paris. Face à ces enjeux, la refonte et le redécoupage de ces entités reviennent régulièrement dans l’actualité politique (Quid de Nantes et de la Loire-Atlantique? Quid de la réunion des deux Normandie? …), alors que l’exigence d’une coordination interrégionale dans l’aménagement et le développement productif du Grand Bassin parisien refait régulièrement surface. Plus généralement, la question de la gouvernance des territoires de l’action publique par les collectivités territoriales est un vaste chantier particulièrement sensible.
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